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DECENTRALISATION

Par la voie du volontariat d'engagement
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Une obsession pour certains hommes

La cellule d’isolement de la prison de Lomé est déjà saturée
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pour la sensibilisation
Pour des mesures spéciales de subvention, l’Etat répond aux inquiétudes légitimes du secteur privé
Les enfants sont-ils suffisamment protégés par les parents ?

Un prélèvement pour le test au Covid-19

P.7

P.6

P.7

P.6

P.6



L’UNION N°1336 du 19 Mai 2020

22222  CUL CUL CUL CUL CULTURESTURESTURESTURESTURES

La cinéaste Lynn Shelton est décédée à l'âge de 54 ans
La cinéaste, productrice et actrice

Lynn Shelton est morte subitement
à 54 ans d'une maladie du sang.
Malade depuis une semaine seule-
ment, rien ne semblait indiquer le
niveau de gravité de son état. Son
film Humpday avait été une des sen-
sations du festival de Sundance en
2009, racontant comment deux po-
tes hétéros décident de tourner un
porno gay amateur. Deux ans plus
tard, elle tourne en douze jours et
en partie improvisée Ma meilleure
amie, sa sœur et moi (Your Sister's
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Centenaire de l'année de naissance de Boris Vian
L'artiste protéiforme officiellement timbré par la Poste

Après avoir sollicité l'avis du pu-
blic, La Poste française officialisera
ce 15 juin une mini-feuille de tim-
bres. Une action qui s'inscrit dans
le cadre des célébrations autour du
centenaire de la naissance de Bo-
ris Vian, artiste protéiforme.

Tout à la fois, ingénieur, poète,
romancier, musicien entre swing et
jazz, chanteur, parolier, peintre, tra-
ducteur, directeur artistique, comé-
dien, scénariste, Boris Vian fut un
artiste aux multiples casquettes, à
la curiosité insatiable et à l'insolence
créative, en dépit de sa courte exis-

Coronavirus: y a-t-il une
deuxième vague en Chine ?
Le 8 avril dernier, la ville de Wuhan, épicentre de la pandémie de

Covid-19, a mis fin à un confinement de plus de deux mois. La Chine
reste néanmoins préoccupée par la survenue de nouveaux foyers d'in-
fections, alimentés par des cas importés ou des patients asymptomati-
ques. Cette crainte d'une résurgence est-elle justifiée ou exagérée ?

La Chine semble enfin avoir réussi à endiguer l'épidémie de Covid-19.
Après 77 jours de confinement strict, la ville de Wuhan, épicentre de la pan-
démie mondiale, a rouvert ses portes le 8 avril dernier, les habitants étant à
nouveau autorisés à sortir de chez eux et habilités à circuler (sous conditions
strictes). Les écoles devraient quant à elles rouvrir fin avril. Depuis le début
de l'épidémie, 83.402 cas ont été enregistrés en Chine continentale avec
3.346 décès, auxquels il faut ajouter les 1.450 cas et 10 décès à Hong Kong,
Macao. Mardi 14 avril, à peine 46 nouveaux cas ont été enregistrés dans le
pays, dont 36 importés de pays étrangers, a indiqué la Commission natio-
nale de la santé. Par comparaison, la France compte 134.582 cas de Covid-
19 et 17.188 personnes sont décédées depuis le début de l'épidémie.

78 % des nouveaux cas sont importés
Mais alors que le déconfinement se profile, la Chine risque-t-elle d'être

confrontée à la fameuse " deuxième vague " ? Mardi 15 avril, 46 nouveaux
cas de contamination au Covid-19 ont été annoncés, dont 36 " importés ". La
province de Heilongjiang, au nord-est du pays, concentre les inquiétudes.
Afin de prévenir tout nouveau foyer, la Chine a fermé sa frontière avec la
Russie mais conserve un poste de contrôle dans la ville de Suifenhe, où 79
nouveaux cas avaient été enregistrés en une seule journée lundi. Du coup,
Suifenhe a imposé un confinement à ses 70.000 habitants, une seule per-
sonne par foyer étant désormais autorisée à sortir pour faire des courses
tous les trois jours. Les autorités locales ont également transformé un bâti-
ment administratif en hôpital de campagne, capable d'accueillir 600 patients.
La frontière avec la Birmanie, où 62 cas ont été confirmés, fait également
l'objet d'une étroite surveillance depuis vendredi dernier. Des policiers et
gardes-frontières ont été déployés près du port de Lincang où " plusieurs
centaines de personnes " ont tenté de franchir la frontière illégalement, rap-
porte le Global Times.

Les patients asymptomatiques, nouvelle crainte des autorités
L'autre préoccupation concerne les cas asymptomatiques, c'est-à-dire

porteurs du virus mais ne présentant pas les symptômes du Covid-19 (toux,
fièvre, difficultés respiratoires...). Depuis le 1er avril, la Chine recense le nom-
bre de patients asymptomatiques dépistés et jusqu'ici absents des bilans
officiels. Mardi 14 avril, 57 nouveaux cas ont ainsi été comptabilisés, soit la
plus forte hausse en deux semaines. Au total, 6.700 cas asymptomatiques
auraient ainsi été comptabilisés depuis le 28 janvier, soit 8 % des cas, mais
ce chiffre est largement sous-estimé compte tenu du manque de tests. Selon
un article paru le 2 avril dans le British Medical Journal, quatre cas de
coronavirus sur cinq seraient asymptomatiques en Chine. Des chiffres non
certifiés et sujets à caution, mais qui ont conduit les autorités de Wuhan à
replacer en confinement 70 quartiers résidentiels sur 7.000, après la décou-
verte de porteurs asymptomatiques. Pour prendre la mesure du phénomène,
la Chine a lancé une vaste étude dans neuf régions, a annoncé le journal
officiel China Daily.

Des conditions drastiques pour la circulation des personnes
La Chine marche donc sur des œufs pour son déconfinement. Depuis le 8

avril, 661.000 personnes ont quitté ou gagné la ville de Wuhan, soit plus de
94.000 voyages par jour. Mais sous conditions drastiques. Seuls les voya-
geurs ayant un test sérologique négatif au virus sont autorisés à prendre un
billet de train pour Pékin. À leur arrivée, ils sont soumis à 14 jours de quaran-
taine supplémentaires. Mais même ces mesures draconiennes n'offrent pas
une garantie à 100 %. Mardi, la chaîne de télévision officielle CCTV a ainsi
rapporté le cas d'un Chinois de retour des États-Unis ayant développé des
symptômes deux jours après son arrivée malgré un test négatif.

Pour autant, " il n'est pas possible de maintenir un confinement éternelle-
ment ", explique au Global Times Zhong Nanshan, un des experts conseillant
le gouvernement chinois. " Il est normal d'avoir une résurgence après une
grande épidémie, car un virus ne peut pas être complètement éliminé en si
peu de temps ", confirme Yu Kaijiang, chef du groupe d'experts pour le traite-
ment médical du Covid-19 à Suifenhe. Les Chinois semblent d'ailleurs parti-
culièrement méfiants. " Il y a une sorte d'autoconfinement des gens qui at-
tendent de voir comment l'épidémie évolue ", témoigne Philippe Klein, mé-
decin français à Wuhan, sur France Info. La deuxième vague n'est pas arri-
vée en Chine, mais elle est présente dans tous les esprits.

Nécrologie

Sister), une comédie de mœurs avec
Emily Blunt, marivaudage low-fi avec
des adultes emberlificotés dans leur
pull. Lynn Shelton réalise de nom-
breux épisodes de différentes séries,
notamment Mad men, Love, GLOW
et encore tout récemment Little Fires
Everywhere pour Hulu avec Reese
Witherspoon qui doit arriver le 22 mai
sur Amazon Prime. Mariée, mère
d'un fils, elle travaillait à un nouveau
projet avec son compagnon du mo-
ment, l'acteur Marc Maron qui a an-
noncé la nouvelle à la presse.

Timbre poste

AZIMUTS INFOS

Coronavirus : L'Académie française féminise la Covid-19
Six mois après le déclenchement

de l'épidémie au nouveau
coronavirus, appelé Covid-19,  un
acronyme, l'Académie française sort
du bois pour attirer l'attention de tout
le monde sur le genre de covid-19.
L'usage avait déjà consacré le covid-
19. Qui est une contraction de l'an-
glais " Coronavirus " et " Disease "
et 19 pour l'année d'apparition.

Grosso modo, Covid-19 est formé
à partir des syllabes co et vi emprun-
tées au mot coronavirus, et de l'ini-
tiale du mot anglais disease, qui si-
gnifie " maladie, pathologie". Le nom-
bre 19 correspond à l'année d'appa-
rition du virus chez l'être humain :
2019.

Institution

Dans la précipitation, et n'ayant
cure du genre du virus pour savoir
qu'il est mortel, et surtout parce que
virus est de genre masculin, l'usage
avait consacré " le " comme déter-
minant.

Après plusieurs semaines de con-
finement, les immortels sortent de
leur léthargie : : si l'on est autorisé à
parler du coronavirus, la dénomina-
tion de Covid-19 devra être fémini-
sée. Finalement, ce sont donc les
Québécois qui ont le bon usage de
la langue depuis le début.

Désormais, ils ont aussi une véri-
table explication justifiant l'emploi du
féminin. En effet, Covid est un acro-
nyme pour Corona Virus Disease -

de 39 ans. Et finalement, nous a
laissé une production fabuleuse-
ment riche, moderne, que l'on ne
cesse de découvrir ou redécouvrir
: son œuvre littéraire tout d'abord
avec notamment L'Écume des
jours, L'Arrache-cœur, livres désor-
mais fixés dans nos mémoires de
collégiens, J'irai cracher sur vos
tombes écrit sous le pseudonyme
de Vernon Sullivan, qui fit scandale
à son époque et bien d'autres en-
core.

Son répertoire musical bien en-
tendu dont le célèbre texte pacifi-

le dernier terme, pour les non an-
glophones et les autres qui revien-
nent d'un séjour sur Pluton de plu-
sieurs mois, signifie "?maladie?". En
somme, indique l'Académie, il faut
employer le féminin, parce que la tra-
duction de disease en français abou-
tit à un terme féminin.

" Quand ce syntagme est com-
posé de mots étrangers, le même
principe s'applique. On distingue
ainsi le FBI, Federal Bureau of In-
vestigation, "Bureau fédéral d'en-
quête", de la CIA, Central Intelli-
gence Agency, "Agence centrale de
renseignement", puisque dans un
cas on traduit le mot noyau par un
nom masculin, bureau, et dans

l'autre, par un nom féminin, agence
", explique-t-on en habit noir et vert,
le plus sérieusement du monde.

Un petit bémol cependant. Quand
le mot a été forgé par l'OMS, celle-ci
n'a donné aucune indication sur son
genre et spontanément, en le repre-
nant, les francophones l'ont utilisé au
masculin : le Covid-19. Début mars
2020, cependant, l'OMS a com-
mencé à employer ce terme au fé-
minin. L'information a d'abord été
reprise par les médias québécois, qui
ont incité à dire la Covid-19, en ajou-
tant que le mot anglais disease se
traduisait en français par le nom fé-
minin maladie.

Cette édition sera une édition
hommage aux cinéastes des dé-
cennies 1966-2019. Cette année,
les JCC brilleront grâce aux films

Cinéma : La 31ème édition des JCC sera  maintenue si…
Festival

blic de retrouver son festival dans
des conditions des plus aména-
gées ", souligne également  le
communiqué.

L'équipe des JCC (Journées Ci-
nématographiques de Carthage)
décide de maintenir cette édition
exceptionnelle et fixe son dérou-
lement pour la date du 7 au 12 no-
vembre 2020 selon l'évolution de
la situation sanitaire mondiale, in-
dique le communiqué. A condition
que la question de l'épidémie ne
soit plus vraiment d'actualité.

" Nous sommes conscients, que
l'art et particulièrement le cinéma
occupe une place privilégiée dans
nos cœurs et continuera à nous
faire rêver, tant que notre foi et no-
tre résistance sont indéfectibles
face à cette pandémie. Les JCC
sauront s'adapter à cette situation
inhabituelle, en permettant au pu-

que le déserteur, mais encore la
complainte du progrès ou la java de
la bombe atomique, chansons en-
gagées pleines d'humour, et
n'oublions pas tous ses textes ser-
vis avec bonheur par des interprè-
tes tels que Henri Salvador, Magali
Noël, Serge Reggiani, Mouloudji,
Jacques Higelin...

2020 est l'année du centenaire
Boris Vian, année fournie en évè-
nements et manifestations de tou-
tes sortes pour fêter ce génie artis-
tique.tence.

Il décède en effet en 1959 à l'âge

africains et arabes qui ont marqué
son histoire. Ces films ne sont pas
forcément des films primés, mais
essentiellement des films qui ont
écrit l'histoire de ce grand festival.
Ainsi ça sera une occasion rêvée
pour les jeunes générations de dé-
couvrir le cinéma africain et arabe
des décennies précédentes (1966
-2019).

Le bureau directeur a décidé de
reporter la compétition officielle
mais de garder les inscriptions des
films ouvertes et ce pour toutes les
catégories. Les films inscrits sur
notre plateforme seront pris en
considération pour la prochaine
édition 2021.
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C’est la preuve que le mal est
bien présent au Togo depuis plu-
sieurs semaines et que les pre-
miers chiffres, en moyenne bas,
sont plutôt liés au petit nombre
des tests effectués. Aujourd’hui,
la direction du Centre hospitalier
régional de Lomé-commune
(CHR Lomé-commune), centre
réquisitionné pour la prise en
charge des cas positifs au Covid-
19, lie le nombre toujours crois-
sant des nouveaux cas positifs à
la multiplication des tests de dé-
pistage. Tout en n’ignorant pas
l’effet des déconfinements décré-
tés dans les pays voisins qui per-
mettent déjà à des Togolais vi-
vant et bloqués dans ces pays
de regagner leur pays. Et c’est
ici que beaucoup saluent l’initia-
tive du président Faure
Gnassingbé d’en arriver à dépis-
ter 10.000 personnes par jour
pendant trois mois. Contre une
moyenne actuelle d’environ
5.000 tests par jour. Histoire
d’avoir une bonne réelle des cas
actifs identifiés, de les isoler de
la population et de les soigner ;
ce ne sera pas encore le dépis-
tage de masse. En attendant que
ce vœu se réalise, le pays est
dans une phase de contamina-
tion communautaire. En témoi-
gne cette répartition des cas con-
firmés par notion de voyage, à la
date de ce 17 mai : 62,79% de
cas internes contre 37,21% de
cas importés ; 34,55% de guéri-
son et 61,79% de cas actifs.

«Ces dernières semaines,
nous avons vu l’augmentation
des cas dans nos préfectures et
ceci à cause de l’assouplisse-
ment des mesures dans les pays
voisins notamment au Ghana, au
Burkina Faso, en Côte d’Ivoire.
Ceci a fait qu’il y a beaucoup de
nouvelles vagues de voyageurs
qui arrivent dans notre pays.
Vous connaissez bien nos pays,
même si les frontières sont fer-
mées, nos frontières africaines
sont poreuses. Il y a beaucoup
de voyageurs togolais qui revien-
nent parce qu’il y a
déconfinement dans les autres
pays», a récemment expliqué le
Médecin-Colonel Djibril
Mohaman, président de la coor-
dination nationale de la gestion
de la riposte contre le Covid-19.

15 mai 2020 à 19 heures 02
mn : 263 cas confirmés, 156
cas actifs, 96 personnes gué-
ries et 11 décès. Vingt-cinq (25)
des 244 personnes testées sont
positives portant le nombre total
de cas positifs à 263. Ces 25
personnes dont l’âge est compris
entre 1 et 80 ans se répartissent
comme suit : 12 cas parmi les
contacts (8 hommes dans le dis-
trict I de Lomé et 4 hommes dans
le district III de Lomé) ; 4 cas
parmi les voyageurs (1 femme

dans le district de la Kozah à
Kara, 1 homme à Kpalimé dans
le district de Kloto, 1 homme à
Elavagnon dans le district de Est
Mono, 1 homme à Assahoun
dans le district de l’Avé) ; 9 cas
parmi les suspects (1 homme et
1 femme dans le district V de
Lomé, 1 femme dans le district
de Golfe à Lomé, 1 homme et 1
femme dans le district d’Agoe à

Lomé, 1 homme et 1 femme
dans le district de Bas-Mono à
Afagnan, 1 homme dans le dis-
trict de Kloto, 1 homme en cours
d’investigation). 12.040 tests de
laboratoire ont été effectués sur
toute l’étendue du territoire na-
tional.

16 mai 2020 à 19 heures 40
mn : 298 cas confirmés, 188
cas actifs, 99 personnes gué-

ne sera plus déféré dans la pri-
son civile de Lomé où la cellule
d’isolement est déjà saturée. Va-
t-on revenir à la stratégie de dé-
part dans ce cas ? Pour le mo-
ment, les 19 infectés qui étaient
au CHR Lomé-commune sont
tous pris en charge à la prison
civile de Lomé, précise le minis-
tère.

ce n’est que, plus tard, lorsque
deux d’entre eux ont été conduits
au CHU Sylvanus Olympio car
manifestant des malaises, que le
coronavirus est détecté. Ils ont
été transférés au CHR Lomé-
commune pour leur prise en
charge mais l’un d’eux s’est
évadé.

Pour circonscrire cette après
contamination et évasion, il a été
décidé de poursuivre les tests.
Pour poursuivre une meilleure
prise en charge des détenus in-
fectés dans un lieu propice et
éviter en même temps toute nou-
velle évasion, un nouveau cadre
d’isolement est érigé dans les
locaux de la gendarmerie natio-
nale, pour une mise en quaran-
taine. Autre solution idoine prise
dans l’immédiat pour limiter les
dégâts : aucun nouveau prévenu

Coronavirus
POUR APPRECIER LE TAUX REEL DE CONTAMINATION

Le Togo veut dépister 10.000 personnes par jour pendant 3 mois
Late Pater

COVID-19 AU TOGO
La cellule d’isolement de la prison de Lomé est déjà saturée

lutter contre la pandémie, que les
18 détenus et un surveillant de
l’administration pénitentiaire ont
été testés positifs au Covid-19 à
la prison civile de Lomé. Et se-
lon le directeur de l’administra-
tion pénitentiaire, Idrissou
Akibou, dans toutes les prisons
du Togo, tout nouveau détenu
déféré est mis en quarantaine
dans une cellule d’isolement en-
tre 14 et 21 jours (période d’in-
cubation), pour savoir s’il est por-
teur ou pas, avant d’être intégré
dans la grande masse des déte-
nus. Dans ce cas précis de con-
tamination, huit personnes
avaient été déférés alors qu’el-
les étaient en cellule de garde à
vue avec une autre personne
testée positive au Covid-19 ; le
prélèvement effectué sur les huit
personnes s’est révélé négatif et

L’information est rapportée par
le ministère de la Justice, à la
suite de la mutinerie qui a se-
coué la prison civile de Lomé. Et
pour cause, des détenus de
cette maison d’arrêt avaient re-
fusé d’accueillir de nouvelles
personnes déférées après la
détection de 19 cas positifs de
la maladie au coronavirus sur les
283 détenus testés. Du coup, on
a dû ramener ces personnes
déférées dans les brigades.

Le 11 mai 2020, la direction de
l’administration pénitentiaire et
de la réinsertion a dû organiser
un point de presse à Lomé pour
mettre fin aux spéculations dans
les informations. Aussi a-t-il dit
que c’est dans la cellule d’isole-
ment, mise en place en plus des
mesures barrières recomman-
dées par le gouvernement pour

A noter que les conditions d’in-
carcération au sein de la prison
de Lomé, la plus grande du pays,
sont régulièrement dénoncées.
Cette maison d’arrêt est un vieux
bâtiment colonial censé n’ac-
cueillir que 600 détenus, mais ils
sont aujourd’hui plus de 1 500
détenus pensionnaires.

Un prélèvement pour le test au Covid-19

ries et 11 décès. Trente-cinq
(35) des 470 personnes testées
sont positives portant le nombre
total de cas positifs à 298. Ces
35 personnes dont l’âge est com-
pris entre 0 et 91 ans se répar-
tissent comme suit : 14 cas parmi
les contacts (5 hommes dans le
district I de Lomé, et 2 hommes
dans le district III de Lomé, 1
homme dans le district IV de

Lomé, 1 homme dans le district
V de Lomé, 2 femmes et 3 hom-
mes à Badou dans le district de
Wawa) ; 16 cas parmi les voya-
geurs (2 femmes à Kougnonhou
dans le district d’Akebou, 2 fem-
mes et 1 homme à Amlamé dans
le district d’Amou, 1 femme et 3
hommes à Cinkassé, 1 femme à
Sotouboua, 1 femme et 1
homme à Tchamba, 3 femmes à
Sokodé dans le district de
Tchaoudjo, 1 femme à Badou
dans le district de Wawa) ; 5 cas
parmi les suspects (1 homme
dans le district de Cinkassé, 1
femme et 1 homme dans le dis-
trict V de Lomé, 2 hommes dans
le district III). Trois (3) nouveaux
guéris ont été enregistrés portant
à 99 le nombre total de patients
guéris de Covid-19. Au total,
12.510 tests de laboratoire ont
été effectués sur toute l’étendue

du territoire national.
17 mai 2020 à 19 heures 47

mn : 301 cas confirmés, 186
cas actifs, 104 personnes gué-
ries et 11 décès. Trois (3) des
103 personnes testées sont po-
sitives portant le nombre total de
cas positifs à 301. Ces 3 person-
nes dont les âges sont de 4, 19
et 28 ans ont été dépistées parmi
les voyageurs et se répartissent
comme suit : 1 fillette à Pagouda
dans le district de la Binah ; 1
femme et 1 homme à
Niamtougou dans le district de
Doufelgou. Cinq (5) nouveaux
guéris ont été enregistrés, por-
tant à 104 le nombre total de
patients guéris de Covid-19. Au
total, 12.613 tests de laboratoire
ont été effectués sur toute l’éten-
due du territoire national.

Idrissou Akibou

pelé Aimé Ekpé, président de
l’Observatoire togolais des
médias (OTM). Il a salué le tra-
vail abattu par les autorités togo-
laises pour une riposte adaptée
à la situation et remercié l’Union
européenne pour son appui.

Le Professeur-Colonel
Mohaman Djibril, Coordonnateur
de la CNGR-COVID19, a témoi-
gné sa reconnaissance à l’Union
européenne pour sa présence
continue aux côtés du gouverne-
ment sur le front du Coronavirus.
Il a également remercié les
médias pour avoir entendu l’ap-
pel lancé par le chef de l’Etat
pour une mobilisation de tous les
Togolais contre la pandémie.

Sur l’initiative des médias et de la Coordination de gestion de la riposte
L’Union européenne pour une meilleure information

des populations sur la COVID-19 au Togo
mation et de sensibilisation ;
Réalisation et diffusion de
spots audio et spots audio-té-
lévisuels ; Insertions dans les
journaux sur la COVID19 ;
Campagne sur les sites d’in-
formations en ligne (visuels et
articles dans la presse en li-
gne ; Mise à disposition de
dispositifs de lavage de main,
de gels hydro alcooliques et
de bavettes.

Une partie du financement (20
millions de francs) servira à des
campagnes de sensibilisation
gérées directement par la
CNGR. «Les médias ont un rôle
important à jouer dans la lutte
contre toute pandémie», a rap-

populations sur les gestes et
mesures barrières édictés par le
Gouvernement. «Cette large col-
laboration des médias togolais
dans la riposte à la COVID-19 est
exemplaire. En effet, le
coronavirus ne fait aucune dis-
tinction sur notre appartenance
politique, ethnique, religieuse
etc. Il est donc important de nous
rassembler et de lutter ensem-
ble contre la pandémie», a indi-
qué Bruno Hanses, Chargé d’af-
faires de la Délégation de l’Union
européenne au Togo.

Cinq volets composent ce pro-
jet mené par les médias togolais
avec la CNGR-COVID-19. Il
s’agit de : Campagne d’infor-

(CONAPP), le Patronat de la
Presse Togolaise (PPT), l’Union
de Radios et Télévisions Libres
(URATEL) et l’Association Togo-
laise des Organes de Presse Pri-
vée en Ligne (ATOPPEL) doit
venir en appui aux sensibilisa-
tions effectuées sur le terrain par
la Coordination nationale de ges-
tion de la riposte à la COVID-19,
souligne un communiqué de
l’UE.

En particulier, précise la Délé-
gation de l’Union européenne, le
projet mis en œuvre par l’OTM
et ses partenaires vise à informer
les communautés rurales et ur-
baines sur les manifestations du
Coronavirus et à sensibiliser les

Dans son soutien aux efforts
des autorités publiques, une en-
veloppe de 65 millions 500 mille
000 francs Cfa a été accordée,
vendredi 15 mai à Lomé, par la
Délégation de l’Union euro-
péenne (UE) à la Coordination
nationale de gestion de la riposte
(CNGR) à la COVID-19 et aux
organisations patronales de
presse pour la mise en œuvre
du Projet d’appui à la communi-
cation et à la sensibilisation sur
la pandémie au Togo. Ce projet
porté par l’Observatoire togolais
des médias (OTM) et mis en
œuvre par la plateforme de
médias composée du Conseil
National des Patrons de Presse
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Les préjugés selon lesquels
les gamins ne sont pas expo-
sés à la pandémie circulent.
Certains parents continuent
de laisser leur progéniture ar-
penter les rues sans le moin-
dre masque de protection.

Au Togo un nourrisson et deux
enfants se sont éteints, des sui-
tes du Covid-19, alors qu’ils
étaient en soins intensifs. Mais
leur disparition brusque et tragi-
que semble n’avoir pas servi de
leçon aux parents imprudents. La
preuve, dans la ville de Lomé,
plusieurs enfants arpentent des
lieux publics sans protection con-
tre la pandémie.

Constat fait au quartier Avédji.
«Ma fille ne porte pas le masque
parce qu’elle est encore petite.
Depuis qu’on a suspendu les
cours, elle ne va pas constam-
ment dans la rue. Quelques fois
je l’envoie à la boutique ou alors
elle m’accompagne pour faire
des courses et après elle rentre».
Celle qui s’exprime ainsi se pré-
nomme Dziedjom. Elle porte un
masque bleu. Accompagnée de
sa fillette de cinq ans sans mas-
que, elle dit être venue acheter
du riz dans une alimentation si-
tuée à près de 200 mètres de son
domicile. Elle n’est pas la seule
à promener sa progéniture dans
la rue sans protection. À quel-
ques pas de là, c’est une scène
quasi identique: dépourvu de
masque, un garçon d’environ
sept ans se tient aux côtés de sa
mère. Celle-ci arbore pourtant un
masque, contrairement à son fils

«trop jeune pour attraper la ma-
ladie», explique-t-elle. Installée
derrière un amas de tomates
posées sur un morceau de plas-
tique à même le sol, une ven-
deuse de tomates précise: «c’est
une maladie de Blancs, qui n’at-
teint pas les enfants», ce que
soutient sa voisine de droite.

Selon le docteur Wletou Komi.
Médecin  en prévention des com-
portements à risque et des ad-
dictions, «le port du masque est
difficilement envisageable pour
des enfants en très bas âge, et
plus précisément, ceux qui ne
jouissent pas encore d’un mini-
mum d’autonomie, car le risque
d’une mauvaise utilisation du
masque serait tout de même im-
portant. Mais les enfants sont
surtout tenus de rester à la mai-
son, par ces temps de crise». Et,
précise le médecin :«Il est impor-
tant que les enfants soient éga-
lement amenés à respecter les
mesures prescrites ainsi que les
gestes barrières recommandés
dans le cadre de la riposte con-
tre cette pandémie. Lorsqu’on
prend conscience de l’impor-
tance de la mobilisation commu-
nautaire, on réalise que les pa-
rents, qui constituent un maillon
incontournable de la chaine de
sensibilisation, ont un rôle priori-
taire à jouer à ce niveau. D’autres
raisons pourraient aussi motiver
cet état de fait. Aussi, une chose
essentielle est à rappeler dans
notre contexte: le fait que les pre-
mières mesures restrictives qui
ordonnaient la fermeture des éta-
blissements scolaires, avec pour
visée la limitation de la propaga-

Covid19
Les enfants sont-ils suffisamment

protégés par les parents ?

savoir : la prise de température
des passagers, des employés de
l’aéroport et des voyageurs ; les
procédures d’embarquement et
de débarquement qui réduisent
les contacts entre les passagers
et avec les membres d’équi-
page ; la limitation des déplace-
ments dans la cabine durant le

Contre la propagation du Covid-19 / Bien qu’à la charge du passager…
Le port du masque obligatoire sur

tous les vols Ethiopian Airlines
portail spécialisé Newsaero.

Ethiopian Airlines n’a pas en-
core fait d’annonce pour ce qui
est de la distanciation sociale.
Mais du côté de l’Association du
transport aérien international
(IATA), cette mesure du «siège
vide du milieu» ne ferait qu’aug-
menter de manière drastique les

Ethiopian Airlines rend obliga-
toire le port des masques fa-
ciaux. Tous les passagers qui
souhaiteront voyager à bord du
transporteur doivent désormais
se prémunir de leurs propres
masques. Cette mesure est éga-
lement valable pour le personnel
de l’aviation. Tout cela entre dans
le cadre des recommandations
faites par l’OMS, l’OACI et l’IATA
pour se protéger du Covid-19,
précise la compagnie. «Dans le
cadre de la lutte contre la pan-
démie, nous demandons à tous
les passagers internationaux et
nationaux de porter des mas-
ques faciaux lors de l’enregistre-
ment, de l’embarquement, du
vol, du débarquement et à l’aé-
roport, à compter du 10 mai
2020. Nous demandons à tous
les passagers d’apporter leurs
propres masques ou revête-
ments faciaux», a déclaré le
PDG d’Ethiopian Airlines,
Tewolde GebreMariam, cité le

La réponse de l’Etat aux inquiétudes
légitimes du secteur privé

Sous l’impact du Covid-19 / Besoins de mesures spéciales de subvention

en permanence est soucieux de
la situation du secteur privé, de
sa robustesse, de la qualité de
sa situation financière, de sa ca-
pacité à lever des ressources ;
de sa capacité donc à investir,
parce que tout ceci a pour but,
la création de l’emploi et c’est l’un
des objectifs phares où, en tout
cas, l’un des objectifs principaux
du PND, c’est la création mas-
sive d’emploi. Nous avons donc
préféré utiliser le résultat de vos
enquêtes, de vos propres enquê-
tes qui ont abouti à la formula-
tion des doléances».

Pour Sani Yaya, «cette crise
sera sans doute l’occasion de
repenser notre modèle économi-
que pour le rendre moins dépen-
dant de l’extérieur et donc plus
résilient face aux chocs exter-
nes». Cette nouvelle orientation
de la politique économique amè-
nera sans doute le Togo à révi-
ser et à actualiser son Plan na-
tional de développement pour
lequel le secteur privé est appelé
à jouer un rôle.

Pour la Relance de l’activité
économique, le gouvernement
s’engage à accompagner les jeu-
nes entrepreneurs qui viennent
de lancer leurs activités, à sou-
tenir la production agricole en
vue d’une autosuffisance alimen-
taire, à adopter des mesures de
soutien à la consommation, à la
production et à la sauvegarde de
l’emploi. Pour financer toutes ces
initiatives, le gouvernement a mis
en place un Fonds National de
Riposte et de Relance Economi-
que d’un montant de 400 mil-
liards de francs Cfa, alimenté par
le budget de l’Etat, les partenai-
res internationaux, le secteur
privé national et international
et toutes les bonnes volontés.

Conformément à la stratégie
adoptée par le gouvernement,
pointe le ministre de l’Economie
et des finances, 110 milliards de
francs de ce Fonds sont affec-
tés aux actions de riposte, 110
milliards à la résilience et 180
milliards à la relance économi-
que. Et de saisir l’occasion pour
remercier tous les contributeurs
à ce Fonds, tout en indiquant que
le pays est encore loin de l’ob-
jectif de mobilisation des 400
milliards de francs.

pour répondre aux marchés.
Ainsi, les opérateurs souhaite-
raient que l’Etat agisse en faveur
des jeunes entreprises surtout
par rapport aux marchés publics.
Ils souhaitent des mesures d’or-
dre financier, pour aider ou ac-
compagner les entreprises. Dans
une série de recommandations
contenues dans un document
sur les Effets de la crise sani-
taire liée au Covid-19, auquel
l’Université du Bénin, le Pro-
gramme des Nations unies pour
le développement (PNUD), l’Ins-
titut national de la Statistique,
entre autres ont participé à la
réalisation, les opérateurs éco-
nomiques ont évoqué des no-
tions d’aide fiscale, les taxes et
des mesures de subvention.

Aux inquiétudes du secteur
privé, des réponses ont été ap-
portées, notamment les efforts
du gouvernement pour dévelop-
per le secteur agricole, des ef-
forts du gouvernement dans le
domaine du commerce avec les
subventions de certains produits,
l’amélioration continue du climat
des affaires, les efforts en ma-
tière de l’énergie et de l’eau. Il a
même été rappelé au secteur
privé qu’à ce jour il n’y a plus de
dette commerciale dans le por-
tefeuille de l’Etat ; ce qui pour-
rait stimuler la relance de l’acti-
vité économique.

Tout compte fait, le ministre a
rassuré le secteur privé, moteur
de la croissance, et s’est dit sa-
tisfait de la rencontre du ven-
dredi. «Je note que le secteur
privé a présenté une série de
doléances qui est issue de leur
analyse des impacts du Covid.
Je relève que le gouvernement
a apporté de façon proactive et
de façon anticipée des réponses
précises et claires aux doléan-
ces. Le gouvernement n’a pas
attendu que les doléances lui
soient posées avant de donner
des réponses. Nous avons donc
dit dans notre intervention que le
gouvernement était soucieux de
se préoccuper par la situation du
secteur privé. Il ne pouvait en
être autrement, parce que le
PND que le gouvernent a adopté
et met en œuvre fait appel au
secteur privé pour le financer à
hauteur de deux tiers (2/3). C’est
pour cela que le gouvernement

Les milieux d’affaires s’inquiè-
tent légitimement des conséquen-
ces économiques de la crise du
coronavirus. Pour apporter des
réponses à leurs inquiétudes, le
ministre Sani Yaya de l’Economie
et des finances a présidé, ven-
dredi 15 mai à Lomé, une réunion
du Comité technique du cadre de
concertation gouvernement-sec-
teur privé. La pandémie du
coronavirus, a admis l’officiel to-
golais, «…est une véritable crise
sanitaire et humanitaire mondiale
aux conséquences sociales, éco-
nomiques et financières désas-
treuses sur la vie
socioéconomique». Pour preuve,
pour ce qui concerne le Togo, la
dernière révision du cadre macro-
budgétaire a affiché un taux de
croissance du PIB qui pourrait
être de 1,3% et même connaitre
une contraction de 1,5% en 2020
dans l’hypothèse la plus pessi-
miste, contre une prévision initiale
de 5,5%. «Subséquemment, et
en liaison avec toutes les mesu-
res fiscales prises par le gouver-
nement pour soutenir les entre-
prises, les ressources budgétai-
res risquent de passer de 578,4
milliards à 348,4 milliards de
francs Cfa, avec une baisse des
recettes fiscales d’environ 198
milliards, aggravée par une
baisse des recettes non fiscales
et de services de 32 milliards,
dans un contexte de hausse des
dépenses de santé et sociales»,
a fait remarquer Sani Yaya. 

Le gouvernement, pour rappel,
a adopté une série de mesures
visant à maintenir l’activité éco-
nomique par un soutien à la con-
sommation des ménages et aux
besoins des entreprises du sec-
teur privé durant la crise. Elles
bénéficient des dispositions par-
ticulières pour les aider à surmon-
ter cette épreuve, notamment sur
le plan fiscal. Les autorités se di-
sent d’ailleurs disposées à proté-
ger le tissu des PMI/PME comme
d’ailleurs le secteur informel. La
mobilisation a été engagée dès le
début de la crise sanitaire.

En termes de résilience, en
l’état actuel de la pandémie, plus
de la moitié des entreprises pen-
sent pouvoir redémarrer leurs
activités avec une proportion plus
élevée dans l’industrie, mines et
BTP, les services et l’agriculture.
Si la pandémie dure plus de trois
mois, plus de 92% des entrepri-
ses du secteur privé pensent ne
pas pouvoir rembourser leurs
prêts. Egalement plus de 84%
des entreprises estiment ne pas
pouvoir payer les salaires, surtout
celles de la branche industrielle,
mines et BTP puis celles du com-
merce et des services.

Les entreprises déclarent man-
quer de financement ou ont des
difficultés d’accès au financement

tion de la pathologie, suggéraient
aussi une limitation des déplace-
ments des enfants. Que ces der-
niers restent à la maison tant que
cela est prescrit. Pour l’instant,
la question du port du masque
par les enfants pourrait ne pas
se poser dans notre contexte. Il
est actuellement plus important
d’intégrer cette compréhension
de la situation ».

Malgré le contexte économi-
que qui contraint de nombreux
parents à continuer à mener
leurs activités, il est important
pour eux d’encadrer les enfants
et de les protéger. Ceux-ci doi-
vent dans la mesure du possible
rester à la maison pour permet-
tre de mener à bien le plan de
riposte initié par le Gouverne-
ment. En fonction de l’évolution
de la pandémie, de la gestion de
la reprise imminente des cours
dans les établissements d’ensei-
gnement scolaire et autres, il se
peut que la question du port du
masque par les enfants soit à
nouveau soulevée. En attendant,
ne laissons pas nos enfants
déambuler dans les rues et, dans
la mesure du possible, ne sor-
tons pas avec eux. Pour l’instant,
il est primordial de limiter leurs
déplacements et leur exposition.

Etonam SossouLate Pater

Sani Yaya, Ministre  de l’Economie et des finances

coûts de transport. En Afrique,
cela devrait se traduire par une
hausse de 43% du  prix du billet
d’avion, averti-t-elle. 

En plus du couvre-visage,
l’IATA propose d’autres mesures
temporaires de biosécurité  à

vol ; le nettoyage de la cabine
plus fréquent et plus en profon-
deur ; la simplification des pro-
cédures de service à bord, de
façon à réduire les déplacements
des membres d’équipage et les
interactions avec les passagers.
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La CAF anticipe le versement des primes dues aux clubs
FOOTBALL/COVID-19

" L'initiative qui a d'ores et déjà
démarré a pour but de réduire la
charge financière des 32 clubs
ayant atteint les phases de grou-
pes de la Ligue des champions et
de la Coupe de la CAF au cours
de cette période critique ", ajoute
la même source.

 "Les clubs recevront leurs paie-
ments sur la base des montants
établis pour chaque compétition de
la phase initiale aux quarts de fi-
nale avant la suspension des deux
compétitions pour une période in-
définie en raison du Covid-19 ",
précise la CAF.

 Si le minimum garanti pour les
clubs participant à la Ligue des
champions est de l'ordre de
550.000 dollars (333.558.500
francs) pour la Coupe de la CAF, il
est de 275.000 dollars
(166.779.250 francs), informe l'ins-
tance dirigeante du football afri-
cain.

 "La CAF sensible aux besoins
de nos clubs, acteurs majeurs de
notre football, a initié le paiement
par avance de ces primes", a dé-

La chasse est ouverte
La Fédération internationale d'athlétisme (World Athletics) a offi-

ciellement ouvert en fin de semaine passée le processus de candi-
dature à l'aide d'urgence pour les athlètes internationaux les plus
fragilisés par les effets de la pandémie de COVID-19.

Ils peuvent désormais postuler pour l'octroi d'une subvention, et
cela jusqu'au 31 mai 2020. World Athletics a annoncé au début du
mois de mai la création d'un fonds d'aide de 500 000 dollars, fi-
nancé en collaboration avec la Fondation internationale de l'athlé-
tisme. Un groupe de travail a été constitué pour étudier les dossiers
et superviser la distribution de l'aide financière.

"Nous allons essayer d'apporter une aide significative au plus
grand nombre, et cela le plus rapidement possible, afin que les ath-
lètes puissent continuer à s'entraîner pour la saison actuelle désor-
mais prévue d'août à octobre, et pour les Jeux olympiques l'an pro-
chain", a expliqué Sebastian Coe, le président de World Athletics.

Plusieurs critères ont été définis pour bénéficier d'une subven-
tion, dont l'un prévoit que les candidats doivent avoir au moins le
niveau de participer aux Jeux olympiques.

Trois milliards d'euros de perte
Les clubs européens des principaux championnats risquent de

perdre un total de 3,3 milliards d'euros à cause de la pandémie de
coronavirus, même si les plus grandes ligues parviennent encore à
terminer leur saison. Si cela n'était pas le cas, la perte pourrait at-
teindre 6 milliards d'euros. Selon la BBC, ces chiffres émanent d'une
réunion entre de nombreuses parties prenantes.

La Bundesliga est le premier des cinq grands championnats euro-
péens à avoir pu reprendre ses activités. LaLiga espagnole, la Serie
A italienne et la Premier League anglaise sont déterminées à termi-
ner également leurs championnats. Elles préparent une reprise, afin
précisément d'éviter d'augmenter ces pertes financières.

L'UEFA, l'Union des associations européennes de football, es-
time que la saison peut se terminer en août et cela concerne aussi
la Ligue des champions et l'Europa League. Le président de l'UEFA
Alexander Ceferin l'a répété dans une interview à beIN Sports. " Le
conseil d'administration doit encore confirmer les dates, mais dans
l'état actuel des choses, la saison peut se terminer en août ".

Une exception pour les sportifs étrangers
La Russie décrète à son tour une exception pour les sportifs de

haut niveau. Le gouvernement russe a annoncé, dimanche 17 mai,
que les athlètes et les entraîneurs de nationalité étrangère mais
employés par des équipes du pays étaient désormais autorisés à
revenir en Russie. Et cela, malgré la fermeture des frontières aux
ressortissants étrangers, en application depuis le mois de mars et
le début de la pandémie de coronavirus.

Sans surprise, les athlètes et les entraîneurs seront soumis dès
leur entrée dans le pays à une période de quarantaine de 15 jours.
Ils seront également placés sous observation médicale. Le gouver-
nement russe l'a expliqué dans un communiqué : "Cette décision
aidera les organisations sportives professionnelles, dont les clubs
de football de la Russian Premier League, à reprendre l'entraîne-
ment, après l'assouplissement des mesures liées à la propagation
du coronavirus ".

Avec plus de 280 000 cas de COVID-19, la Russie est désormais
le deuxième pays le plus touché au monde, derrière les Etats-Unis.
Mais la Fédération russe de football a annoncé en fin de semaine
passée que le championnat de première division reprendrait le 21
juin, après trois mois d'interruption.

La Liga autorise les entraînements
La Liga a annoncé aux clubs qu'ils pourraient passer de l'entraî-

nement individuel à des séances "par petits groupes" dès lundi, a
confirmé dimanche Javier Tebas, patron du gestionnaire du football
professionnel espagnol.

Tous les clubs pourront ainsi suivre les consignes de la phase 3
du "plan de désescalade" progressif voulu par le gouvernement es-
pagnol, qui autorise des groupes de 10 joueurs au maximum, a an-
noncé Javier Tebas dimanche soir lors d'une intervention dans l'émis-
sion El Partidazo de Movistar+.

"C'est une décision ministérielle. C'était très important que toutes
les équipes puissent s'entraîner de la même manière", a déclaré
Tebas.

Tous les clubs pourront donc reprendre l'entraînement par petits
groupes, y compris ceux situés dans des régions où les phases de
déconfinement sont inférieures, comme le Real Madrid, l'Atlético Ma-
drid ou le FC Barcelone, a précisé cette source.

L'Espanyol Barcelone, Leganes, Getafe et Valladolid, situées dans
les régions les plus durement touchées par le coronavirus, seront
aussi autorisés à passer à l'entraînement par petits groupes de dix
joueurs maximum.

La Confédération africaine de football (CAF) annonce avoir décidé d'anticiper le paiement de la dernière tranche des primes
dues aux clubs participant à ses compétitions Interclubs pour la saison 2019-2020 en raison des conséquences du Covid-19,
indique un communiqué publié sur son site officiel.

claré son président, le Malgache,
Ahmad cité dans le communiqué.

 En temps normal, les clubs re-
çoivent leurs primes pour les com-
pétitions Interclubs à la fin de la
saison, précise-t-on dans le texte.

En plus, l'instance dirigeante du
football continental ajoute qu'elle "
surveille de près l'évolution de la

TOKYO 2020/

Pour le CIO, le report des Jeux coûtera 800 millions

COUPE DU MONDE FEMININE DE LA FIFA 2023™

La FIFA désignera le pays hôte le 25 juin
Dans le contexte de la pandé-

mie de Covid-19 qui sévit dans
le monde entier et du report de
la séance du Conseil de la FIFA
prévue début juin 2020 à Addis-
Abeba, la FIFA a confirmé ven-
dredi aux associations mem-
bres candidates que la désigna-
tion du ou des pays hôtes de la
Coupe du Monde Féminine de
la FIFA 2023™ par ledit Conseil
aura lieu le 25 juin prochain, lors
d'une séance qui se déroulera
en ligne.

Selon un communiqué de la
FIFA publiée en fin de semaine
passée, le choix du pays-hôte se
fera désormais le 25 juin 2020, à
l'occasion d'une réunion du con-
seil organisée en ligne.

" La procédure de candidature
en cours est la plus compétitive de
l'histoire de la Coupe. Quatre dos-
siers en lice : candidature conjointe

finalisation de son rapport d'éva-
luation, qui sera publié début juin
sur FIFA.com.

Toutes les candidatures éligibles
seront présentées au Conseil de
la FIFA, qui sera chargé de dési-
gner le ou les pays hôte(s) de la
Coupe du Monde Féminine 2023
par le biais d'une procédure de
vote ouverte, où le résultat de cha-
que tour de scrutin ainsi que les

Hervé A.

Combien coûtera le report des
Jeux de Tokyo 2020 ? Au Japon,
la question reste encore sans
réponse. Mais le chiffre s'an-
nonce intimidant. Plusieurs mil-
liards de dollars selon les diver-
ses estimations, y compris les
plus optimistes.

A Lausanne, la question a été
réglée en quelques heures, jeudi
14 mai, par la commission exécu-
tive du CIO, réunie par visioconfé-
rence. Elle tient en un chiffre : 800
millions de dollars. Au cours actuel,
740 millions d'euros.

Thomas Bach l'a expliqué en fin
d'après-midi, en ouverture d'une

conférence de presse en ligne où
ont été rassemblés, selon le chif-
fre officiel, pas moins de 300 jour-
nalistes : le CIO a dégagé une "
enveloppe " de 800 millions de
dollars " pour faire face aux con-
séquences financières de la crise
du COVID-19. "

Le calcul est simple. Sans
même attendre la note finale, il est
déjà acquis que le Japon suppor-
tera le plus gros du surcoût lié au
report à l'an prochain des Jeux de
Tokyo 2020. Le pactole débloqué
par le CIO ne devrait pas couvrir
plus d'un tiers de la facture, dans
le meilleur des cas. Et Thomas

situation et travaille avec les auto-
rités compétentes y compris l'Or-
ganisation mondiale de la santé
(OMS) afin d'évaluer l'impact du
virus sur le continent ".

" En outre, des mesures relati-
ves aux compétitions seront an-
noncées en temps opportun ", sou-
ligne la CAF qui a reporté les demi-

finales de ces compétitions Inter-
clubs (Coupe de la CAF et de LDC)
et aussi les éliminatoires de la CAN
2021.

Deux tours éliminatoires de
cette édition de la CAN prévue en
janvier prochain au Cameroun sur
les six prévues, ont été joués.

de la Fédération Australienne de
Football et de la Fédération Néo-
Zélandaise de Football ; candida-
ture de la Fédération Brésilienne
de Football ; candidature de la
Fédération Colombienne de Foot-
ball ; candidature de la Fédération
Japonaise de Football. "

" La FIFA entend mettre en
œuvre la procédure de candida-
ture la plus exhaustive, la plus ob-
jective et la plus transparente de
l'histoire de la compétition. Cette
volonté s'inscrit dans notre enga-
gement global en faveur du foot-
ball féminin, qui verra notamment
la FIFA investir USD 1 milliard pour
la discipline au cours du cycle ac-
tuel ", explique Fatma Samoura,
Secrétaire Générale de la FIFA.

Après avoir effectué des visites
d'inspection auprès de toutes les
associations membres candidates,
la FIFA travaille pour l'heure à la

Bach l'a précisé : la somme de 800
millions de dollars ne sera pas af-
fectée dans sa totalité aux dépen-
ses occasionnées directement par
le report des Jeux.

Dans le détail, l'enveloppe al-
louée par le CIO se divise en deux
parts inégales : 650 millions de

dollars pour contribuer au surcoût
des Jeux pour le comité d'organi-
sation, 150 millions de dollars pour
venir en aide aux fédérations in-
ternationales des sports d'été et
aux comités nationaux olympiques
les plus fragilisés par la crise sani-
taire actuelle.

suffrages correspondants des
membres du Conseil seront pu-
bliés sur FIFA.com.

Alors que France 2019 a permis
de hisser les standards des com-
pétitions de football féminin à un
niveau sans précédent, l'édition
2023 de la Coupe du Monde Fé-
minine promet elle aussi d'entrer
dans les annales puisqu'elle sera
la première à réunir 32 équipes.
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banques commerciales, 13.432,82
millions aux créanciers multilaté-
raux et 3,122 milliards aux créan-
ciers bilatéraux officiels. Le tout, en
principal et intérêts ou commis-
sions.

Le coût du portefeuille de la
dette est analysé à travers le taux
d’intérêt implicite. Il ressort à 3,2%
au 31 mars 2020 contre 4,5% à fin
décembre 2019 pour l’ensemble
du portefeuille. Ce coût est relati-
vement faible par rapport à 2019
du fait qu’il est calculé sur une pé-
riode de neuf (9) mois (avril à dé-
cembre) restants de l’année 2020.
Toutefois, la dette intérieure, do-
minée par les titres publics, coû-
tent en moyenne 4,3%, soit au
moins quatre fois plus cher que la
dette extérieure (1,0%). La réduc-
tion de ce coût dépendra de la ca-
pacité de l’Etat à mobiliser à
moyen terme les ressources
concessionnelles. La charge d’in-
térêt sur les neuf (9) derniers mois
restants de 2020 représente 2,2%
du PIB. Elle est de 2,0% du PIB
pour la dette intérieure contre 0,2%
du PIB pour la dette extérieure.
Quant au profil d’amortissement de
la dette, il montre clairement que
le portefeuille est exposé à un ris-
que de refinancement compte tenu
de la maturité relativement courte
des emprunts de la dette inté-
rieure. On note une concentration
des échéances de la dette inté-
rieure au cours des trois (3) pro-
chaines années qui risque de gé-
nérer des pressions de
refinancement.

Risques liés au portefeuille de
la dette existante. Le risque de
refinancement est mesuré à tra-
vers trois indicateurs que sont la
maturité moyenne du portefeuille
; la proportion de dette qui arrive à
échéance dans un an en pourcen-
tage du PIB ; et la proportion de
dette qui arrive à échéance dans
un an en pourcentage de la dette
totale. La maturité moyenne de
l’ensemble du portefeuille est de

La publication de ce bulletin vise
à informer régulièrement les par-
tenaires techniques et financiers
du Togo, les investisseurs et le
public sur l’évolution du portefeuille
de la dette publique, dans le but
de renforcer la transparence dans
la gestion des finances publiques.
Ce bulletin est élaboré par la Di-
rection générale du trésor et de la
comptabilité publique (DGTCP). Il
est centré sur la dette intérieure et
extérieure de l’administration cen-
trale, et couvre la période du 1er

janvier au 31 mars 2020. A l’ave-
nir, l’objectif est d’étendre cette
couverture à la dette des adminis-
trations publiques décentralisées,
ainsi qu’aux entreprises et organis-
mes publics et parapublics. Pour
l’heure, le choix de la dette de l’ad-
ministration centrale tient au fait
que seule cette catégorie de dette
est pleinement gérée par la
DGTCP et est disponible dans une
base de données en son sein ac-
tuellement.

A fin mars 2020, la dette totale
est de 2 280 687,91 millions de
francs Cfa, à raison de 759 834,14
millions pour la dette extérieure et
1 520 853,77 millions pour la dette
intérieure. Ce montant de la dette
nominale équivaut à 65,7% du pro-
duit intérieur brut. Le total des rem-
boursements de principal est de
114 606,36 millions, celui des paie-
ments d’intérêt et commissions est
de 26 461,70 millions ; ce qui
donne un service de la dette tota-
lisé à 141 068,06 millions de francs
Cfa. La dette née des tirages et
des émissions est de 191 013,16
millions de francs Cfa.

De 15 411,42 millions de francs
Cfa au premier trimestre 2020, le
service de la dette extérieure de
l’Administration centrale est projeté
à 46 689,02 millions à la fin d’an-
née 2020. Au 31 décembre 2020,
l’Administration centrale devra
30,133 milliards de francs Cfa aux

ment des capacités et à la coordi-
nation sectorielle.

Au cours de la phase initiale du
PASA, la Banque mondiale et le
gouvernement togolais ont réalisé
en avril 2014 la revue à mi-par-
cours de l’exécution du projet afin
d’évaluer les progrès réalisés et les
résultats obtenus. Elle a permis de
faire le point, notamment sur l’état
d’avancement et de dégager les
perspectives et les nouvelles orien-
tations à travers la formulation des
recommandations. Une évaluation
finale de la mise en œuvre du pro-
jet avait été prévue la fin de la
phase initiale. Cependant, rappelle
le ministère de l’Agriculture, celle
évaluation finale n’a pas eu lieu,
étant donné que le PASA a bénéfi-
cié d’un financement additionnel
dont la mise en vigueur a démarré
le 04 août 2017. Elle a été donc
reprogrammée pour couvrir aussi
la phase initiale que la phase ad-
ditionnelle.

C’est dans l’optique d’appréhen-
der les aspects tant stratégiques
qu’opérationnels, tels que la ges-
tion du projet, le degré d’atteinte
des résultats et d’entrevoir les dis-
positions idéales pour garantir la
pérennité des acquis et booster les
effets et impacts escomptés que
le PASA a lancé un appel à mani-
festation d’intérêt pour recruter, à
compter du 28 mai 2020, un con-
sultant individuel pour l’évaluation
finale du projet.

Objectif et tâches de la
mission

L’objectif global de la mission est
d’évaluer et de documenter la per-
formance de la mise en œuvre glo-
bale du projet et les résultats at-
teints. Un processus qui requiert
spécifiquement une évaluation de
la pertinence, de l’efficacité, de l’ef-
ficience et de la durabilité des in-
terventions du projet, souligne-t-on
officiellement.

Au titre des tâches, le consul-
tant devra : a) évaluer dans quelle
mesure les objectifs du projet ont
été atteints, et documenter les pro-
duits, effet et impacts des interven-
tions du projet ; b) évaluer la perti-
nence des interventions du projet
au moment de sa formulation, tout
au long de son exécution et dans
le contexte de l’achèvement ; c)
passer en revue les coûts et bé-
néfices du projet ainsi que l’effi-
cience du processus de mise en
œuvre d’ensemble et spécifique

Le gouvernement du Togo, avec
l’appui et l’accompagnement de
ses partenaires techniques et fi-
nanciers, a élaboré le Programme
national d’investissement agricole
et de sécurité alimentaire
(PNIASA), lancé officiellement le
09 février 2012. Le PNIASA, ainsi
devenu cadre unique d’interven-
tion dans le secteur agricole, s’ins-
crit dans la Stratégie de croissance
accélérée et de promotion de l’em-
ploi (SCAPE) avec pour objectif
principal d’accroître le revenu des
exploitants agricoles et d’amélio-
rer de façon durable les conditions
de vie des ruraux, particulièrement
les plus pauvres. Pour atteindre
ses objectifs, le Projet d’appui au
secteur agricole (PASA), l’un des
projets du PNIASA, a bénéficié du
financement du gouvernement et
de l’Association internationale de
développement (IDA) pour attein-
dre ses objectifs. Pour cela, indi-
que le ministère de l’Agriculture,
l’élevage et de la production ani-
male et halieutique, le PASA a
connu deux (02) phase d’exécu-
tion, à savoir : la phase initiale cou-
vrant la période de décembre 2011
à juin 2017 ; et la phase addition-
nelle couvrant la période d’août
2017 à juin 2020.

Aperçu du projet PASA
Mis en œuvre depuis décembre

2011, le Projet d’appui au secteur
agricole (PASA) a pour objectif de
réhabiliter et de renforcer les ca-
pacités productives des bénéficiai-
res ciblés dans les domaines sé-
lectionnés et de favoriser un envi-
ronnement institutionnel propice
au développement du secteur agri-
cole. Le projet contribue à la réali-
sation des objectifs de croissance
économique fixés par le gouverne-
ment, et est structuré en trois com-
posantes : (1) promotion des cul-
tures vivrières stratégiques, des
cultures d’exportation et de la pro-
duction halieutique continentale;
(2) relance du sous-secteur de
l’élevage; (3) appui au renforce-

Phases d’exécution : Décembre 2011 à Juin 2017 / Août 2017 à Juin 2020
Le PASA fait son évaluation finale,

en vue de pérenniser les acquis

aux activités du projet ; d) appré-
cier la performance des partenai-
res de mise en œuvre (Banque
mondiale, gouvernement, parte-
naires d’exécution, prestataires de
services, ainsi que les populations
ciblées dans le cadre spécifique
des activités/investissements ana-
lysés) ; e) juger les perspectives
de durabilité des résultats des ac-
tivités du projet après son achè-
vement ; g) identifier et documen-
ter les leçons utiles de la mise en
œuvre qui contribueront à l’amé-
lioration des programmations et
formulations des futures interven-
tions et la Banque mondiale et du
gouvernement togolais ; f) identi-
fier les innovations introduites,
analyser leur pertinence et évaluer
leur niveau de réplicabilité et de dif-
fusion ; i) évaluer les principales
réalisations du projet (positives
comme négatives, prévues ou
non) en termes de pertinence, ef-
ficacité, efficience, impact et
durabilité ; j) évaluer la pertinence
des stratégies et des approches
mises en œuvre ainsi que leur con-
tribution  à l’atteinte ou non des
objectifs de développement pour-
suivis par le projet ; k) apprécier
les modalités et conditions de mise
en œuvre du projet, notamment
celles relatives à l’interaction en-
tre le projet/les bénéficiaires/les
organismes et institutions partenai-
res de mise en œuvre ; l) relever
les acquis et les insuffisances/con-
traintes survenues dans la mise en
œuvre du projet, les expliquer et
apprécier les mesures correctives
utilisées ; m) identifier tout le po-
tentiel de réplication des bonnes
pratiques du projet.

En février dernier, l’on faisait état
d’un total de 20 Entreprises de
Service et Organisation de Produc-
teurs (ESOP) créées au travers du
Projet d’appui au secteur Agricole
(PASA) au profit de 14 000 produc-
teurs dont 10 ESOP riz, 4 ESOP
soja, 2 ESOP miel, 2 ESOP ana-
nas, 1 ESOP arachide, 1 ESOP
manioc sur toute l’étendue du ter-
ritoire nationale. Les 14 000 pro-
ducteurs environ sont composés
essentiellement de  5388 femmes
avec 437 emplois directs crées
dont 98 permanents. Le ministère
de l’Agriculture, Noël Koutéra
Bataka, compte avoir les tout der-
niers chiffres actualisés. Et officia-
lisés.

Bulletin statistique au 31 mars 2020
La dette nominale de l’administration

centrale équivaut à 65,7% du PIB
Jean AFOLABI 5,3 ans à fin mars 2020 contre 5,1

ans à fin 2019. La maturité s’est
rallongée légèrement compte tenu
de l’opération de reprofilage. Cet
indicateur est influencé par la dette
extérieure ayant pour maturité
moyenne 9,1 ans tandis que celle
de la dette intérieure est de 3,4
ans. L’encours de la dette arrivant
à échéance au 31 décembre 2020
représente 9,2% de l’ensemble du
portefeuille de la dette, soit 6,1%
du PIB. Près de 12,6% de la dette
intérieure, principalement les titres
publics, doit être remboursé sur la
période restante de 2020, soit
5,5% du PIB contre 2,7% de la
dette extérieure, soit 0,6% du PIB.
Le profil de maturité indique éga-
lement une forte concentration des
échéances au cours des cinq pro-
chaines années, ce qui pourrait
générer des pressions de
refinancement.

Le risque de refixation ou de
taux d’intérêt est mesuré à l’aide
de trois (3) indicateurs : la durée
moyenne jusqu’à révision du taux
; la dette à réviser dans un an ; et
la dette à taux fixe. La durée
moyenne de l’ensemble du porte-
feuille jusqu’à la révision des taux
est de 5,3 ans. Cet indicateur est
influencé par la dette extérieure
ayant pour maturité moyenne de
9,1 ans tandis que celle de la dette
intérieure est de 3,4 ans. L’encours
de la dette dont le taux sera révisé
au 31 décembre 2020 représente
10,4% de la dette totale. Cette
dette qui arrive à échéance sur la
période restante de 2020 devrait
toutefois être refinancée à de nou-
velles conditions financières du
marché, ce qui expose le porte-
feuille à un risque de taux d’inté-
rêt. C’est le cas notamment de
14,4% de la dette intérieure qui
viendrait à échéance d’avril à dé-
cembre 2020. Il n’y a pas de dette
à taux variable dans le portefeuille,
ce qui réduit l’exposition du porte-
feuille aux fluctuations des taux
d’intérêts.

Noël Koutéra Bataka, Ministre de l'Agriculture, de l'élevage
et de la production animale et halieutique

sens une immense joie. J’ai tou-
jours envie de travailler sans relâ-
che et sans repos, lorsque je vois
de la satisfaction ou du soulage-
ment aux visages des patients.
Avec eux, j’en apprends tous les
jours sur des valeurs telles que
l’humilité, l’empathie, la solidarité,
des valeurs que je cultive et conti-
nuerai de cultiver dans mon entou-
rage», témoigne-t-elle.

«Laditoke est la première per-
sonne que je souhaite rencontrer
chaque fois que j’arrive au CHR.
Elle est accueillante, nous écoute
et nous conseille sur notre santé.
C’est notre maman», affirme une
patiente avec sourire. Samah–
Halo promet toujours de mettre à
contribution ses connaissances et
capacités pour le bien -être de ses
patients.

Par la voie du volontariat d’engagement
Une accoucheuse au service du CHR Atakpamé

une professionnelle aguerrie dans
le domaine», renchérit-il. Pour
cette mère d’un garçon de 4 ans,
«devenir accoucheuse» est un
rêve d’enfance.  

Pour Samah–Halo, le volontariat
est un lieu où l’on apprend tou-
jours. «Grâce au volontariat, j’ap-
porte ma contribution pour la
bonne santé des communautés. À
chaque fois que je vois un bébé
pousser ses premiers cris, je res-

d’Atakpamé.
Faisant face à sa première ex-

périence, Samah–Halo exerce son
métier avec dévouement et profes-
sionnalisme. Au sein du service de
la maternité, sa mission consiste
à prendre en charge les femmes
enceintes du début de la gros-
sesse : de la consultation préna-
tale jusqu’à l’accouchement, des
consultations post-natales.
Multitâche, elle conseille les fem-
mes et les couples sur la planifi-
cation familiale, vaccine les en-
fants, etc. «J’ai une confiance ab-
solue en son travail. Laditoke
Samah–Halo respecte beaucoup
son travail et se rend toujours dis-
ponible», renchérit Dermane
Kossi, le Directeur des Ressour-
ces Humaines au CHR. «Elle
donne de sa personne, on dirait

Tout juste à 26 ans, Laditoke
Samah-Halo décroche son di-
plôme d’Accoucheuse Auxiliaire
d’Etat. Depuis décembre 2019, elle
a fait le choix de faire du volonta-
riat et c’est le Centre hospitalier
régional d’Atakpamé qui l’accueille
au sein de son service de mater-
nité. Selon elle, le volontariat est
un carrefour du donner et du rece-
voir. «Je suis fière de faire du vo-
lontariat, fière de servir mes pro-
ches. J’ai l’impression que ma fa-
mille s’agrandit avec les femmes
que j’aide lors de leur accouche-
ment», confie Laditoke Samah–
Halo, toute enthousiaste, à
l’Agence nationale de volontariat
au Togo (ANVT). Volontaire de
compétence de la vague 14,
Samah–Halo est affectée au Cen-
tre hospitalier régional
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Résultats du tirage N°151 de LOTO SAM du 16 Mai 2020
Numéro de base

15 90 07 7387

Résultats du tirage N°595 de LOTO KADOO du 15 Mai 2020

46 58 05 8260

LOTO KADOO

LOTO SAM

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°587
de LOTO KADOO du 21 Mars 2020

La LONATO a procédé Vendredi dernier à son siège au 588è tirage de LOTO KADOO.

Le vendredi précédent,  LOME, et d’ANEHO ont enregistrés des gagnants de gros lots.
Ainsi, les opérateurs 50324, 60134 et 60022 basés à LOME, ont enregistrés respectivement un lot de

1.000.000F CFA, un lot de 1.500.000F CFA et un maxi gros lot de 6.000.000F CFA.
A ANEHO, c’est un  gros lot de 4.500.000F CFA qui a été recensé sur le point de vente 70423.
Dans les autres villes du pays, ce sont surtout des lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots de moins de

1.000.000F CFA qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.

AVEC LOTO KADOO TOUS LES VENDREDIS,
UNE AUTRE FAÇONS DE DEVENIR RICHE !

BONNE CHANCE A TOUS !!!

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°143
DE LOTO Sam du 21 Mars 2020

Le tirage N°144 du LOTO Sam a eu lieu Samedi 28 mars 2020 et a fait naturellement des heureux
gagnants.

Lors du précédent tirage de LOTO Sam,  ce sont de nombreux lots intermédiaires, c’est-à-dire des
lots de moins de 1.000.000F CFA qui ont été enregistrés dans la ville du pays.

Toutefois, LOME, la Capitale a rencensé deux lots de 1.000.000F CFA remportés sur les points de
vente 30424 et 70123

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales.
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patient. Pour certains, la source du
mal est si profonde qu’il faut plu-
sieurs rendez-vous avant que ce
soit réglé.» Kokou lui, se voit pres-
crire une bouteille de potion. Un li-
quide aux vertus supposément sti-
mulantes, composé d’un mélange
de plantes locales, chinoises et in-
diennes qui ferait des miracles.
«C’est une recette que je prépare
moi-même depuis des années, et
que j’ai appris auprès des plus
grands dans mes formations. Mes
patients en prennent et me disent :
«C’est un miracle, je suis libéré !»

Un problème de santé
Coût de la séance, un peu plus

Guérir de l’impuissance masculine sexuelle
Une obsession pour certains hommes

ma seconde femme, je n’arrive pas
à lui faire l’amour.» Pas par faute
d’envie, mais, soupire Kokou, « ça
ne veut pas. Ce problème de trou-
bles érectiles, Kokou n’est pas le
seul à en souffrir. A en croire le gué-
risseur que le quarantenaire est
venu consulter, il toucherait même
« la majorité » des togolais. «Ici,
dans le pays, la fatigue empêche
les hommes de bien satisfaire leur
femme au lit. De plus en plus vien-
nent me consulter pour régler leur
impuissance sexuelle. » Potions ou
prières, le traitement proposé par
ce féticheur prend différentes for-
mes. «Je m’adapte en fonction du

Au Togo certains hommes font
appel à des aides médicales ou
traditionnelles dans la chambre
à coucher. En jeu, leur position
de chef de fa-
mille.                                 

Mains dans les poches et regard
fuyant, Kokou 45 ans, se confesse
: s’il est dans le cabinet de ce féti-
cheur-guérisseur, quartier Zossime
à Lomé aujourd’hui, c’est bien parce
qu’il est «désespéré». «Dans ma
jeunesse, j’étais très fougueux au
lit, mes copines aimaient beaucoup
cela. Mais depuis que j’ai épousé

de 30000FCFA. Une somme très
conséquente, que Kokou débourse
sans broncher : « C’est peu par rap-
port au bien que cela m’apporte. Ca
me permet de reprendre ma place
d’homme à la maison. »Un discours
que le guérisseur connait bien. «
Les troubles de l’érection, c’est un
problème de santé publique ! » Des
patients en quête d’un regain de
virilité, cet urologue en fonction à la
clinique Miséricorde accueille des
centaines tous les ans. A chaque
fois, c’est la même rengaine: «ils
sont paniqués dès qu’ils pensent
avoir des troubles de l’érection.
Pour les togolais, si tu ne peux pas
bien faire l’amour, tu n’es pas un
homme. » Une obsession de la per-
formance, qui explique que plus de
50% de ses consultations tournent
autour du sujet. «Certains ne souf-
frent même pas vraiment de dys-
fonctionnement érectile ! On parle
d’impuissance quand le patient ne
réussit pas, de façon régulière et
répétée, à avoir des rapports. J’en
ai qui viennent alors qu’ils n’ont pas
fait l’amour depuis six mois, un an.»

Une clientèle plus jeune
Le planning de l’urologue est en

Etonam Sossou permanence complet, avec parfois
plus d’une semaine d’attente. Et
l’âge moyen des patients n’a de
cesse de diminuer. «J’ai des jeu-
nes de 25 ans qui viennent me voir,
alors que les troubles de l’érection
n’interviennent normalement que
des années plus tard. » Sauf en cas
de problème médical annexe – no-
tamment du diabète -, ces jeunes
doivent généralement leurs troubles
au stress. «Dans ce cas là, on leur
fait suivre une approche
psychothérapeutique. Le viagra ne
leur servirait à rien ». Les médeci-
nes traditionnelles et les marabouts-
guérisseurs, le docteur Koudjou ne
sait pas vraiment quoi en penser.
«Beaucoup de mes patients, avant
de me consulter, ont essayé ces re-
mèdes. Sans succès… Mais les
traditherapeute qui ont suivi des
bonnes formations, peuvent être
utiles aux patients. Le problème,
c’est ceux qui n’en ont pas fait.»

Un commerce rentable
Selon l’urologue le marché des

dysfonctionnements érectiles serait
une mine d’or, et même « le plus
fructueux domaine dans la méde-
cine ». De quoi donner des idées à

certains togolais. Et tant pis s’ils ne
possèdent pas la moindre notion en
médecine. Komi, 37 ans, fait partie
de ceux-là. Cet ex conducteur de
moto taxi est catégorique : depuis
qu’il s’est reconverti dans le mar-
chandage de remèdes «pour la
puissance sexuelle», ses revenus
ont « au moins triplé». «L’efficacité
est prouvée. Mes clients sont tous
satisfaits et reviennent pour se
réapprovisionner», assure Kokou.
Boissons à bases de plantes, pou-
dres excitantes parfumées au gin-
gembre ou à la menthe, crèmes
chauffantes pour « intensifier le
désir »… L’inventaire de ses con-
coctions est aussi large que la liste
de promesses de guérison. «Une
bonne potion, ça aide à la puis-
sance sexuelle pour être fort au lit
et tenir longtemps pour bien satis-
faire sa femme », jure-t-il. A l’en
croire, cela marcherait aussi pour
soigner les ulcères, les règles dou-
loureuses ou les hémorroïdes. « Il
suffit d’avoir confiance », sourit le
jeune homme. Et d’y mettre le prix.
«Généralement, c’est autour de
5000 francs CFA la bouteille ou le
sachet de plantes.»

sation (maître d’ouvrage) et
d’AGETUR-Togo (maître
d’ouvrage délégué) se poursuivent
sur le terrain afin d’analyser les
différents sites de construction, les
conditions de mise à disposition
des terrains et leur localisation
géographique sur le territoire des
communes.

Poursuite du processus de décentralisation au Togo
Nouveau coup de pouce allemand pour
la construction des nouvelles mairies

l’accord avec la ministre en charge
de la planification, Demba
Tignokpa, «l’objectif est de permet-
tre aux différents acteurs commu-
naux de disposer d’un bon cadre
de travail afin de garantir une
meilleure qualité des services aux
citoyens». Cette nouvelle subven-
tion s’inscrit donc dans le cadre du
Projet d’Appui à la Décentralisa-
tion (PAD), un de principaux che-
vrons de la coopération allemande
au Togo. Au total, plus de 30 mil-
liards de francs ont été décaissés
depuis 2012 par l’Allemagne pour
accompagner le Togo dans sa po-
litique de décentralisation.

Les missions techniques du mi-
nistère en charge de la décentrali-

L’Allemagne réaffirme son enga-
gement à accompagner le Togo
dans son processus de décentra-
lisation. Le processus vient ainsi
de bénéficier, vendredi dernier,
d’un appui financier additionnel de
3,3 milliards francs Cfa (5 millions
d’euros) destiné à son renforce-
ment. Le financement qui avait été
promis par Berlin il y a quelques
mois, sera débloqué par la KfW –
la banque allemande de dévelop-
pement – et servira concrètement
à poursuivre la construction et
l’équipement des nouvelles mai-
ries, explique le portail officiel
Republiquetogolaise.Com.

Selon Matthias Veltin, l’ambas-
sadeur allemand qui a paraphé
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